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LA PROTECTION

Durant les dernières sessions, MM. Mas-
son, Mousseau et Caron ont plus d'une
fois cité nos écrits sur cette question et
prétendu que nous avions grandement
contribué à créer le mouvement qui s'est
fait, depuis quelques années, dans la pro-
vince de Québec, en faveur de la protec-
tion. Les lecteurs de L'Opinion Publique
se souviennent qu'en effet, nous ne per-
dions jamais une occasion de plaider la
cause de l'industrie et de la protection.
Plus tard, nous avons continué cette croi-
sade dans le Bien Public, et aux dernières
élections nous nous engageâmes formelle-
ment à voter contre le gouvernement Mac-
kenzie s'il persistait à refuser de remanier
le tarif et à aider autant que possible tout

gouvernement qui donnerait la protection.
-Nous tenons à prouver aux lecteurs de

L'Opinion Publique que nous n'avons pas
varié sur cette question. Comme plusieurs
autres, nous avons pu trop espéier que le
gouvernement libéral, qui avait fait un
pas en avant dans la bonne voie, continue-
rait, mais nous croyions avoir raison de
croire que le parti conservateur ne ferait
pas mieux.

Ne pouvant plus compter aujourd'hui
sur le parti libéral pour obtenir cette pro-
tection, et le parti conservateur paraissant

décidé a la donner, nous sommes d'opi-
nion qu'il faut l'aider au lieu de l'embar-
lasser dans la tâche qu'il entreprend.

Que la protection et la c-se n'aient été
que des moyens dont certains chefs con-
servateurs se sont servis pour arriver,
comme l'affirment leurs adversaires, cela
est assez indifférent, peurvu que le pays
obtienne ce qu'il désire.

Quoique la crise nous ait raffermi dans
l'opinion que la réciprocité ou le libre-
échange avec les Etats-Unis vaudrait
mieux pour nous que la protection, nous
sommes toujours convaincu que, n'ayant
pas l'un, il faut avoir l'autre, et que le
meilleur moven d'avoir le libre-échange
est de commencer par avoir la protection.
Nous croyons, comme il y a six ou sept
ans, que la protection dirigera les capi-
taux de notre pays et de l'étranger vers
l'exploitation de nos ressources industri-
elles, créera des industries qui n'existent
pas encore et activera le développement de
celles que nous possédons.

Sans doute, plus on produira, plus on
élèvera des manufactures, plus on s'aperce-
vra que le marché nous manque, et il
viendra un moment où, en face de nos ma-
nufactures encombrées de produits, on
demandera à grands crié des débouchés
pour notre commerce et notre industrie
paralysés.

Mais commençons par produire en grande
partie ce que nous achetons à l'étranger,
et lorsque notre consommation ne suffira
plus à notre production, nous trouverons
bien le marnhé qu'il nous faut.

D'ailleurs, tout dépendra de la manière
dont on remaniera le tarif. Evidemment,
si on va d'un seul bond élever le tarif de
17½ à 30 et 40 pour cent sur tous les ob-
jets indistinctement, ainsi que le veulent
des partisans dangereux du gouvernement,
ou augmentera trop snbitement le prix (les
marchandises, on bouleversera le revenu
public et on créera une courte période de
prospérité factice qui sera suivie pres-
qu'aussitôt d'une crise terrible.

Mais si l'on se borne sagement à
prendre les moyens de créer dans le
pays des industries qui n'y existent
pas encore, et à fortifier celles aux-
quelles la concurrence étrangère est fat de,
le développement des manufactures se fera
d'une manière régulière et proportionnée
aux besoins et à la consommation du pays,
et on évitera peut-être ainsi la crise finan-
cière et politique qu'on redoute.

Ceux qui croient que le gouvernement
pouvait, en arrivant au pouvoir, ramener
comme par enchantement la prospérité,
seront désappointés, mais ils devaient sa-
voir que les crises financières sont des ma-
ladies ou des fléaux qui arrêtent quand ils
ont fait leur temps. A l'exception de
quelques industries, celle du sucre par
exemple, qu'on peut ressusciter ou ravi-
ver immédiatement, le reste ne pourra se
faire que graduellement.

Que le gouvernement prenne donc les
moyens de développer notre production
industrielle proportionnellement à notre
pouvoir de consommation, et il aura fait
une bonne ouvre.

Mais ce n'est pas tout.
Comme nous l'avons dit, plus notre pro-

duction industrielle augmentera, plus le
besoin de consommation se fera sentir, et
plus on devra chercher les moyens de dé-
velopper notre marché intérieur au moyen
de la colonisation, et notre marché exté-

rieur en étendant nos relations commer-
ciales avec les autres pays. Un jour vien-
dra où il nous faudra à tout prix le inar-
ché américain, mais on peut réussir à le
remplacer en partie en faisant disparaître
les entraves qui s'opposent à nos relations
commerciales avec les autres pays.

Tous les Canadiens qui ont visité l'Ex-
position de Paris ont été douloureusement
frappés de la position humiliante et désa-
vantageuse que nous occupons vis-à-vis
des autres nations. " A quoi sert, disaient-
ils tous les jours, de nous donner tant de
peine pour exposer des produits qu'on ne
peut exporter?"

En effet, exclus des traités de commerce
passés entre l'Angleterre et les autres pays,
nos produits sont sujets à des droits d'en-
trée qui équivalent à une prohibition ab-
solue. MM. Rivard et Drolet rapportent
des faits tels qu'on ne peut s'empêcher de
se demander comment il se fait qu'un
aussi triste état de choses ait pu durer si
longtemps. Cette question de nos rela-
tions commerciales doit marcher de front
avec celle de la protection, et tout ce qui
sera fait pour les résoudre toutes deux
d'une manière avantageuse au pays, devra
mériter les sympathies du public.

Qu'on joigne à cela l'encouragement de
la colonisation, du défrichement de nos
terres incultes par les Canadiens autant
que possible, et on aura un programme
vraiment national.

L.-O. DAvID.
N. B.-Depuis que ce qui précède est

écrit, M. Rivard a commencé à discuter
avec habileté, dans le Herald, la question
de nos relations commerciales avec la
France, surtout relativement à nos navires.

LES LIEUTENANT-GOUVERNEURS

Un correspondant de la Gazette de Mont
réal revient, dans un des derniers numé-
ros de ce journal, sur la question, agitée
antérieurement, du titre que doivent por-
ter les lieutenant-gouverneurs des pro-
vinces canadiennes. Ce retour intempestif
sur un sujet assez délicat est fait à l'occa-
sion des rumeurs qui courent en ce mo-
ment à propos de la destitution possible
de M. Letellier de St-Just. Le corres-
pondant de la Gazette reproche.à M. Le-
tellier de continuer à se laisser donner la
qualification d'E.ccellence, lorsque, dit-il,
le gouvernement impérial a décidé que les
lieutenant-gouverneurs n'avaient pas droit
à ce titre.

Nous ne voulons pas recommencer un
débat oiseux. Nous ne savons pas au juste
ce qui en est de cette décision qu'aurait
rendue le gouvernement de Sa Majesté.
Dès l'établissement de la Confédération,
les lieutenant-gouverneurs prirent et re-
çurent le titre d'Excellence, suivant un
usage qui paraissait alors bien établi. Ce
titre ne leur fut pas contesté avant l'arrivée
de lord Dufferin. Celui-ci, qui n'était pas
absolument sans défaut, quoiqu'on en dise,
se trouva, parat-il, offusqué de ce qu'il ap-
pelait la prétention des lieutenant-gouver-
neurs, qui, d'après lui, devaient avoir un
titre inférieur au sien. Offusqué et jaloux
ou non, il aurait pu se taire et garder son
dépit pour lui seul. Au contraire, il fit
appel en Angleterre et se donna beaucoup
de trouble pour obtenir un ordre du mi-
nistre des colonies, signifiant aux lieute-
nant-gtouverneurs de renoncer au titre

d'E.-c'llenc, et de se contenter de celui
d'//oinnur, que les derniers membres de
h magistrature ont droit d'avoir, et qui est
inférieur à celui de &'in<arie (lordship)
porté par les évtques et les lords.

Le gouvernement impérial a-t-il donné
un ordre ou fait simplement une intima-
tion, sur cette requête, quelque peu mes-
quine, de lord Dufferin ? En tous cas, ceux
de nos lieutenant-gouverneurs, qui l'ont
voulu ont continué de se faire appeler
E.rcelletce, et nous croyons qu'ils ont bien
fait, en dépit des gens qui travaillent à di-
minuer par tous les moyens le prestige
de nos institutions provinciales et à affai-
blir, par conséquent, le principe de notre
autonomie.

Ils doivent avoir autant de droits à cette
qualification que les gouverneurs des pe-
tites colonies anglaises des trois continents
d'Asie, d'Afrique et d'Amérique, sans
compter ceux d'Australie et d'Océanie, les-
quels portent tous ce titre, qui ne leur est
pas contesté. Le gouverneur de Terreneuve,
par exemple, serait, en vertu de cette déci-
sion, placé au-dessus des gouverneurs de
Québec et d'Ontario.

Le marquis de Lorne n'a probablement
pas les instincts jaloux et ombrageux de
son prédécesseur, et on peut croire qu'il
n'engendrera pas les mêmes chicanes à ce
suiet. Il n'est pas Alt"ssp Rovale comme
son épouse, et il doit se contenter présen-
tement du titre d'Excellence, qu'il partage
en commun avec k-s lieuteuant-gouver-
neurs ; mais, à la mort de sou père, le dite
d'Argyll, il sera duc et aura droit à la qu-
lification ducale : 1/- Ure, particulière,
en Angleterre, aux seuls archevêques et
dues, et que nos journaux franç%is ont
l'habitude de traduire fort incorrectement
ar le mot non-français de : GrSi ,

pour l'appliquer à nos archevêques.
A. GÉLINAS.

L'ÉTIQUETTE DE LA COUR

Le passage du marquis de Lerne et le
la princesse Louise à Montréal a été mar-
qué par un incident qui a soulevé une vé-
ritable tempête dans notre monde social,
et pris les proportions d'une question d'E-
tat.... dans les salons. Les grands jour-
naux politiques mêmes, tels que le Mai/
de Toronto, s'en sont occupés, et notre
collaborateur, M. Desrosiers, y a fait allu-
sion dans sa dernière chronique. Nous
voulons parler de l'annonce publiée par le
colonel Littleton, secrétaire du gouver-
neur-général, à la veille du bal du WMii'-
sor et (lu /Ip'er, relativement aux toilettes
des dames. Dans cette annonce, qui por-
tait une apparence assez étrange, le secré-
taire de Son Excellence signifiait aux
dames montréalaises qu'elles iie pourraient
pas être admises, soit au bal, seit au lever,
à moins d'être décolletées. Il ajoutait, de
plus, que celles qui ne seraient p is déco'1-
letées devraient, pour parvenir jusqu'à
Leurs Excellences, produire, en entrant.
un certificat de médecin, à l'effet de prou-
ver (lue, si elles n'avaient pats La tenue
exigée, c'était pour causu de santé. Cette
annonce a été considérée conme extraor-
dinaire par quelques personnes, et décla-
rée ridicule par beaucoup d'autres.

Le décolltage fait peut-être partie de
l'étiquette ordinaire des cours européennes,
mais nous doutons qu'il soit affiché comme
règle absolue dans les journaux, qu'il soit


